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La loi du 13 avril 2016 visant à renforcer la lutte 
contre le système prostitutionnel et à accom-
pagner les personnes prostituées repose sur 
trois convictions  : la prostitution constitue une 
violence faite aux femmes, un obstacle à l’égalité 
et une atteinte à la dignité humaine. 

Pour la première fois dans l’histoire française, la 
loi interdit tout acte sexuel imposé par l’argent, 
dépénalise les personnes prostituées et engage 
la société à leurs côtés, en développant une poli-
tique nationale de sortie de la prostitution.

Venant en complément d’une législation ferme 
en matière de lutte contre le proxénétisme, cette 
nouvelle loi permet de répondre à deux grands 
objectifs : tarir le flot des entrées dans la prosti-
tution, qui touche en premier lieu les personnes 
les plus vulnérables et de plus en plus jeunes 
– des femmes en majorité – et protéger ses vic-
times au moyen de mesures concrètes.

Cette victoire abolitionniste s’inscrit dans le 
droit fil des grandes avancées pour les droits des 
femmes qui ont marqué l’histoire.

C’est un combat contre les violences, sociales et 
sexuelles, pour les droits humains, pour l’éman-
cipation des femmes, pour l’égalité. Il permet 
d’extraire le corps humain et la sexualité du 
champ du marché.

Grâce à une législation ferme en matière de 
proxénétisme et à la fermeture des maisons 
closes dès 1946, la France a limité le dévelop-
pement du proxénétisme sur son territoire au 
cours des 60 dernières années. Mais jusqu’à ce 
jour, la France ne s’était pas donné les moyens 
nécessaires pour faire véritablement reculer 
cette atteinte à la dignité de la personne et cette 
forme de violence qu’est la prostitution, et pour 
protéger effectivement ses victimes, le plus 
souvent abandonnées à leur sort. Pour la pre-
mière fois, une loi globale permet de répondre à 
ces deux objectifs : 

> �En mettant fin à la répression des victimes 
de la prostitution par l’abrogation du délit de 
racolage. 

Cette mesure indispensable à un meilleur accès 
au droit commun et aux parcours de sortie de la 
prostitution est aussi une mesure symbolique 
considérable. Sanctionné en France depuis 1939, 
le délit de racolage faisait peser la responsabilité 
d’une exploitation sur ses victimes. Entre 1946 et 
1958, il était même plus lourdement sanctionné 
que le proxénétisme… L’abrogation du délit de 
racolage et les nombreuses mesures favorables 
aux victimes permettront de lutter contre les 
discriminations et de rétablir leur confiance 
envers les pouvoirs publics.

> �En mettant en place un accès à des parcours 
de sortie de la prostitution sur l’ensemble du 
territoire. 

La proposition de loi crée en effet un mécanisme 
d’accompagnement global des personnes pros-
tituées au parcours souvent fracassé (logement, 
emploi, santé, etc.), opérationnel au niveau dé-
partemental. Ce mécanisme « associations-ser-
vices de l’Etat » est doté d’un fonds propre dédié 
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à la prévention de la prostitution et à l’accom-
pagnement de ses victimes. Les personnes 
prostituées ne bénéficiant d’aucune allocation 
pourront obtenir une aide financière pour la ré-
insertion sociale et professionnelle.

> �En assurant une protection et un soutien à 
toutes les victimes, y compris étrangères

La loi du 13 avril 2016 permet la remise gracieuse 
des dettes fiscales aux personnes désirant quitter 
la prostitution. Elle permet aussi d’octroyer un 
titre de séjour de protection aux victimes étran-
gères, même lorsqu’elles ne sont pas en mesure 
de dénoncer leurs réseaux, à condition qu’elles 
s’engagent dans un parcours de sortie de la pros-
titution afin de garantir que les demandes de 
titres de séjour ne soient pas exploitées par les 
réseaux. La loi renforce aussi l’indemnisation 
des victimes du proxénétisme en demandant 
qu’elle soit garantie par l’Etat lorsque les proxé-
nètes condamnés sont insolvables.

>� En faisant reculer la prostitution par l’inter-
diction de tout achat d’un acte sexuel

Elle généralise l’interdiction du recours à la 
prostitution d’autrui. Cette pénalisation de 
l’achat d’un acte sexuel permet d’affirmer so-
lennellement que nul n’est en droit d’exploiter 
la précarité et la vulnérabilité d’autrui pour lui 
imposer un acte sexuel par l’argent. En s’atta-
quant à la demande, elle dissuade les réseaux 
proxénètes d’investir sur un territoire dont les 
législations seront moins favorables aux profits 
criminels. Enfin, elle protège les personnes qui 
resteront dans la prostitution en leur offrant 
pour la première fois un moyen de dissuasion 
légale pour faire respecter leurs «  conditions  » 
face à des clients abuseurs.

> �En instaurant une politique nationale de pré-
vention, d’éducation et de formation

La nouvelle loi met en place d’une politique 
d’information dans les écoles sur les réalités de 
la prostitution et les dangers de la marchandi-
sation du corps. Elle intègre la promotion des 
relations égalitaires entre femmes et hommes 
dans les séances d’éducation à la sexualité dis-
pensées dans les établissements scolaires. Elle 
introduit officiellement dans les programmes de 
formation des travailleur.se.s sociaux.ales une 
formation à la prévention de la prostitution et à 
l’identification des situations de prostitution, de 
proxénétisme et de traite des êtres humains.

Trop souvent présentée dans les médias comme 
la loi de « pénalisation des clients de la prosti-
tution », la nouvelle loi française est en fait une 
véritable loi cadre qui refonde l’ensemble des po-
litiques publiques en matière de prostitution. La 
loi modifie ainsi les dispositions de neuf codes 
législatifs. 

>>>>�LIRE EN ANNEXE le contenu 
des 23 articles de la loi.
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LUTTE  
CONTRE LE 
PROXENETISME

Interdiction du proxénétisme sous toutes ces 
formes (article 225-5 et 225-6 du code pénal)                                                                                                                         

Le proxénétisme est le fait d’aider, d’assister ou 
de protéger la prostitution d’autrui ; d’en tirer 
profit, d’en partager les produits ou de recevoir 
des subsides d’une personne se livrant habi-
tuellement à la prostitution ; d’embaucher, d’en-
traîner, de détourner une personne ou d’exercer 
sur elle une pression pour qu’elle se prostitue.

Est entre autres assimilé au proxénétisme et 
puni des mêmes peines le fait de servir d’inter-
médiaire ou de ne pouvoir justifier de ressources 
correspondant à son train de vie tout en vivant 
avec une personne qui se livre habituellement à 
la prostitution.

Le proxénétisme est puni de sept ans d’empri-
sonnement et de 150 000 euros d’amende. 

NOTE  : en France, la preuve de la contrainte ou de 
l’abus d’une situation de vulnérabilité n’est pas né-
cessaire pour qualifier l’infraction de proxénétisme. 
Le simple fait de tirer profit de la prostitution d’autrui 
est condamnable. L’emploi de la contrainte ou de vio-
lences, et l’abus de situation de vulnérabilités consti-
tuent des circonstances aggravantes.

Circonstances aggravantes du proxénétisme 
(art 225-7 du code pénal)  

Le proxénétisme est puni de dix ans d’empri-
sonnement et de 1 500 000 euros d’amende, 
notamment lorsqu’il est commis à l’égard d’un 
mineur, d’une personne dont la vulnérabilité est 
apparente ou connue de son auteur (due à son 
âge, à une maladie, à une infirmité, à une défi-
cience physique ou psychique ou à un état de 
grossesse), ou à l’égard de plusieurs personnes. 
C’est aussi le cas lorsqu’il est commis avec 
l’emploi de la contrainte et de violences, ou par 
plusieurs personnes, ou par un ascendant ou 
personne ayant autorité, ou grâce à l’utilisation 
de réseaux de communication électronique.

Art 225-7-1                                                                                                                                 

Le proxénétisme est puni de quinze ans de 
réclusion criminelle et de 3 000 000 euros 
d’amende lorsqu’il est commis à l’égard d’un 
mineur de quinze ans. 

Article 225-8                                                                                                                            

Le proxénétisme prévu à l’article 225-7 est puni 
de vingt ans de réclusion criminelle et de 3 000 
000 euros d’amende lorsqu’il est commis en 
bande organisée.  

Article 225-9 

Le proxénétisme commis en recourant à des 
tortures ou des actes de barbarie est puni de la 
réclusion criminelle à perpétuité et de 4 500 000 
euros d’amende. 
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Interdiction du recours à la prostitution d’autrui 
(Art 611-1 du code pénal)         

Le fait de solliciter, d’accepter ou d’obtenir des re-
lations de nature sexuelle d’une personne qui se 
livre à la prostitution, y compris de façon occa-
sionnelle, en échange d’une rémunération, d’une 
promesse de rémunération, de la fourniture d’un 
avantage en nature ou de la promesse d’un tel 
avantage est puni d’une amende de 1500 euros.

Sanction de la récidive (Article 225-12-1 du code 
pénal)

Lorsqu’il est commis en récidive le recours 
à la prostitution d’autrui est puni de 3 750 € 
d’amende. 

Peine complémentaire de stage de sensibili-
sation à la lutte contre l’achat d’actes sexuels 
(Art 131-16 du code pénal)

Le règlement qui réprime une contravention 
peut prévoir, lorsque le coupable est une per-
sonne physique, une ou plusieurs des peines 
complémentaires suivantes :

(…/…) L’obligation d’accomplir, le cas échéant à 
ses frais, un stage de sensibilisation à la lutte 
contre l’achat d’actes sexuels ;

INTERDICTION 
DE L’ACHAT 
D’UN ACTE 
SEXUEL

Sanction du recours à la prostitution d’une per-
sonne mineure ou vulnérable (Article 225-12-1)

Le recours à la prostitution d’autrui est puni 
de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € 
lorsque cette personne est mineure ou présente 
une particulière vulnérabilité (maladie, infirmité, 
handicap ou état de grossesse). 

Circonstances aggravantes au recours à la 
prostitution d’autrui  (Article 225-12-2 du code 
pénal)

Les peines prévues au second alinéa de l’ar-
ticle 225-12-1 sont portées à cinq ans d’empri-
sonnement et 75 000 euros d’amende lorsque 
l’infraction est commise de façon habituelle ou 
à l’égard de plusieurs personnes, lorsqu’ont été 
utilisés des réseaux de communication ou un 
abus d’autorité  ; lorsque l’auteur des faits a mis 
la vie de la personne en danger ou a commis 
contre elle des violences.

Les peines sont portées à sept ans d’emprison-
nement et 100 000 euros d’amende lorsqu’il s’agit 
d’un mineur de quinze ans.

Application extraterritoriale de la sanction du 
recours à la prostitution (Article 225-12-3) 

La loi est applicable dans le cas où les délits 
prévus au second alinéa de l’article 225-12-1 et à 
l’article 225-12-2 sont commis à l’étranger par un 
Français ou par une personne résidant habituel-
lement sur le territoire français.
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Droits des victimes étrangères (Articles 
L316-1-1)

Une autorisation provisoire de séjour d’une 
durée minimale de six mois peut être délivrée, 
sauf si sa présence constitue une menace pour 
l’ordre public, à l’étranger victime des infractions 
de proxénétisme ou de traite des êtres humains, 
ayant cessé l’activité de prostitution, et engagé 
dans un parcours de sortie de la prostitution 
et d’insertion sociale et professionnelle. Cette 
autorisation provisoire de séjour ouvre droit à 
l’exercice d’une activité professionnelle. Elle est 
renouvelée pendant toute la durée du parcours 
de sortie de la prostitution et d’insertion sociale 
et professionnelle, sous réserve que les condi-
tions prévues pour sa délivrance continuent 
d’être satisfaites.

Sauf si sa présence constitue une menace à 
l’ordre public, une carte de séjour temporaire 
portant la mention « vie privée et familiale « est 
délivrée à l’étranger qui dépose plainte contre 
une personne qu’il accuse d’avoir commis à son 
encontre les infractions de proxénétisme ou 
de traite des êtres humains ou témoigne dans 
une procédure pénale concernant une per-
sonne poursuivie pour ces mêmes infractions. 
La condition prévue à l’article L. 313-2 n’est pas 
exigée. Cette carte de séjour temporaire ouvre 
droit à l’exercice d’une activité professionnelle. 
Elle est renouvelée pendant toute la durée de la 
procédure pénale, sous réserve que les condi-
tions prévues pour sa délivrance continuent 
d’être satisfaites.

En cas de condamnation définitive de la per-
sonne mise en cause, une carte de résident est 
délivrée de plein droit à l’étranger ayant déposé 
plainte ou témoigné.

Protection des victimes témoins et plaignantes 
(article 706-40-1 du code procédure pénale)

Les personnes prostituées ayant contribué par 
leur témoignage à la manifestation de la vérité 
et dont la vie ou l’intégrité physique est gra-
vement mise en danger sur le territoire national, 
peuvent faire l’objet de la protection destinée à 
assurer leur sécurité, de même que les membres 
de leur famille et leurs proches.

Accès à la réparation des préjudices (Article 
706-3 du Code de procédure pénale)

Les victimes du proxénétisme et de la traite des 
êtres humains ont droit à la réparation intégrale 
des dommages qui résultent des atteintes à 
leurs personnes. L’Etat est tenu de se substituer 
aux auteurs des infractions pour réparer ces pré-
judices si les auteurs sont insolvables.

Protection, assistance et soutien à la sortie de 
prostitution (Article L121-9 du code de l’action 
sociale et des familles)

I.-Dans chaque département, l’Etat assure la 
protection des personnes victimes de la prosti-
tution, du proxénétisme ou de la traite des êtres 
humains et leur fournit l’assistance dont elles 
ont besoin, notamment en leur procurant un 
placement dans un Centre d’Hébergement et de 
Réinsertion Sociale.

PROTECTION, SOUTIEN  
ET POLITIQUE DE SORTIE 
DE LA PROSTITUTION
La loi du 13 avril 2016 a supprimé le délit de racolage qui pénalisait les personnes prostituées.
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Une instance présidée par le représentant de 
l’Etat, est chargée, dans chaque département, 
d’organiser et de coordonner l’action en faveur 
des victimes de la prostitution, du proxénétisme 
et de la traite des êtres humains.

Elle est composée de représentants de l’Etat, 
notamment des services de police et de gendar-
merie, de représentants des collectivités territo-
riales, d’un magistrat, de professionnels de santé 
et de représentants d’associations. 

II.- Un parcours de sortie de la prostitution 
et d’insertion sociale et professionnelle est 
proposé à toute personne victime de la prosti-
tution, du proxénétisme et de la traite des êtres 
humains aux fins d’exploitation sexuelle. Il est 
défini en fonction de l’évaluation de ses besoins 
sanitaires, professionnels et sociaux, afin de 
lui permettre d’accéder à des alternatives à la 
prostitution. Il est élaboré et mis en œuvre, en 
accord avec la personne accompagnée, par une 
association agréée.

L’engagement de la personne dans le parcours de 
sortie de la prostitution et d’insertion sociale et 
professionnelle est autorisé par le représentant 
de l’Etat dans le département, après avis de cette 
instance.

La personne engagée dans le parcours de sortie 
de la prostitution et d’insertion sociale et profes-
sionnelle peut se voir délivrer une autorisation 
provisoire de séjour.

Elle bénéficie d’une remise gracieuse des dettes 
fiscales.

Lorsqu’elle ne peut prétendre au bénéfice des 
minima sociaux, une aide financière à l’in-
sertion sociale et professionnelle lui est versée.  
Elle est financée par les crédits du fonds pour 
la prévention de la prostitution et l’accompa-
gnement social et professionnel des personnes 
prostituées. 

Politique globale de réduction des risques sani-
taires (Art L1181-1 du code de la santé publique)

La politique de réduction des risques en di-
rection des personnes prostituées consiste à 
prévenir les infections sexuellement transmis-
sibles ainsi que les autres risques sanitaires, 
les risques sociaux et psychologiques liés à la 
prostitution. 
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UN CONSTAT DES PRINCIPES 
ABOLITION-
NISTES

Le système qui autorise et organise l’achat 
et la vente de l’accès au corps d’autrui et à sa 
sexualité cible les groupes les plus précaires au 
plan social, économique, culturel, affectif, psy-
chologique, ethnique. 

Partout dans le monde, les groupes les plus 
discriminés sont surreprésentés dans la pros-
titution, en majorité des femmes et des filles  : 
autochtones, femmes appartenant aux mino-
rités ou aux plus basses castes, migrantes et 
réfugiées, victimes de violences sexuelles.

En France, plus de 85 % des personnes pros-
tituées sont des femmes, pour près de 100 % 
d’hommes clients prostitueurs. Depuis 1995, une 
très grande majorité des personnes prostituées 
en France sont des femmes étrangères (issues 
principalement de Bulgarie, de Roumanie, du 
Nigéria ou encore de Chine).

Inséparable des guerres, des violences, de la 
précarité et des destructions, vivier des proxé-
nètes et des trafiquants, le système prostitueur 
s’articule autour de plusieurs systèmes de do-
mination  : domination masculine, domination 
économique et sociale, domination coloniale. 

Il s’illustre par un double archaïsme :

> �la persistance de la mise à disposition du corps 
des femmes au profit des hommes.

> �le maintien du corps et de la sexualité dans le 
champ du marché.

Conservatoire du sexisme, moteur pour l’ul-
tra-libéralisme, il était devenu incompatible 
avec des sociétés démocratiques soucieuses de 
protection des droits humains, de dignité des 
personnes et d’égalité entre les femmes et les 
hommes.

C’est ce droit des hommes à disposer du corps 
d’autrui contre une rémunération que les abo-
litionnistes du système prostitueur ont voulu 
abolir en exigeant que la sexualité soit libérée de 
l’emprise du marché.

L’abolition n’est en rien une utopie mais est, au 
contraire, un objectif accessible à court terme. 

De même que l’abolition n’a pas fait totalement 
disparaître l’esclavage, l’abolition du système 
prostitueur ne prétend pas éradiquer à court 
terme la prostitution.

En revanche, elle permet à une société de se 
donner tous les moyens de la faire reculer en 
affirmant solennellement que le corps humain 
et la sexualité sont définitivement exclus du 
champ du marché et qu’en conséquence :

>�Nul ne peut tirer un profit quelconque de la 
prostitution d’autrui, ni organiser ou faciliter 
la marchandisation du corps humain et de la 
sexualité;

> �Nul ne peut accéder au corps d’autrui et à sa 
sexualité ou obtenir un rapport sexuel contre 
une rémunération;

> �Nul ne doit être réduit à vendre l’accès à son 
corps et à sa sexualité pour vivre et chacun 
a un droit effectif et opposable à ne pas être 
prostitué.e.

Si l’abolitionnisme s’est défini au 19e siècle en ré-
action au réglementarisme (maisons closes), il 
est au 21e siècle une réponse au système libéral 
proxénète qui œuvre à la marchandisation 
croissante des êtres humains, et notamment 
des femmes.
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Une violence faite aux 
femmes et aux êtres humains
La prostitution est inséparable des violences 
masculines, en amont comme en aval. 

En amont, les violences dans l’enfance (viols et 
incestes), surtout non réparées, sont un facteur 
de vulnérabilité majeur, largement utilisé par les 
proxénètes.

Quel qu’en soient le lieu et le mode d’exercice, le 
huis clos prostitutionnel forge une zone de non 
droit où s’exercent impunément des violences 
de tous ordres  : insultes, humiliations, agres-
sions, viols et même meurtres. 

En France, les personnes prostituées sont a 
minima 6 fois plus exposées au viol que la po-
pulation générale et 12 fois plus au risque de 
suicide (enquête Prostcost).

Toutes les études montrent que le premier des 
auteurs de ces violences est le client prostitueur.

Au-delà de ces violences, c’est l’acte sexuel 
imposé qui constitue lui-même une violence 
comme l’attestent les dommages physiques 
mais aussi psychiques (expropriation de soi, 
dissociation) et les traumatismes présentés par 
les personnes prostituées.  

Or, cette violence contre les femmes était la der-
nière à voir ses victimes pénalisées au titre du 
délit de racolage, alors que ses auteurs demeu-
raient impunis. 

Une négation du combat pour 
l’égalité entre les femmes et 
les hommes
L’abolition du système prostitueur s’inscrit dans 
la continuité du combat des femmes contre le 
droit de cuissage, contre le viol, le viol conjugal 
et le harcèlement sexuel, c’est à dire dans le 
combat contre la mise à disposition de leur 
corps – et donc de leur personne – au profit des 
hommes. En interdisant tout achat d’un acte 
sexuel, la loi française dispose que nul ne peut 

imposer un acte sexuel, ni par la contrainte phy-
sique ou morale, ni par l’abus d’une situation de 
vulnérabilité ou par la contrainte financière.

Dans une société qui défend l’égalité, la pros-
titution maintient un monde masculin tra-
ditionnel à l’abri des exigences égalitaires 
des femmes ; un territoire d’exception où les 
hommes imposent leur pouvoir à des femmes 
qui se voient ainsi retirer le droit, pourtant chè-
rement conquis, de leur dire non. 

Au-delà des personnes prostituées elles-mêmes, 
le système prostitueur nuit à toutes les femmes, 
à leur statut et à leur image dans l’ensemble de 
la société.

Symbole de leur subordination et de leur re-
légation, il véhicule les stéréotypes les plus 
sexistes sur les femmes, les hommes et la 
sexualité. Il constitue une ouverture de droits au 
harcèlement sexuel et aux violences (concept 
de « pute »). 

Il remet en cause la séparation, obtenue de haute 
lutte, entre le travail et la sexualité.

Il contribue à l’exclusion des femmes des 
sphères du savoir et du pouvoir.

L’argent, ultime instrument 
de la contrainte sexuelle
Fondamentalement inégalitaire, le système 
prostitueur garantissait aux hommes, préten-
dument mus par des « besoins sexuels irrépres-
sibles  », ce que la condamnation du viol et du 
harcèlement sexuel leur avait retiré : la possi-
bilité d’imposer un rapport sexuel, non plus par 
la contrainte physique ou psychologique, mais 
au moyen du paiement.

Ainsi, alors qu’un employeur conditionnant 
une augmentation à l’  «  obtention de faveurs 
sexuelles  » de la part de sa salariée était 
condamné, le client prostitueur pouvait impu-
nément obtenir ces « faveurs sexuelles » contre 
une rémunération.



15

Après l’exception conjugale qui permettait au 
mari de contraindre sexuellement son épouse 
par autorité, restait à lever l’exception prostitu-
tionnelle qui permettait au «  consommateur  » 
de contraindre sexuellement une personne 
par l’argent, ultime instrument de domination 
sexuelle.

Une logique ultra libérale 
poussée à son terme
Dans une société qui s’inquiète de la marchan-
disation croissante de tous les secteurs de nos 
vies (santé, culture, éducation), la question était 
posée  : peut-on acheter et vendre l’accès au 
corps et au sexe d’autrui ?

ADOPTION DE LA RÉSOLUTION 
PARLEMENTAIRE DU 6 DÉCEMBRE 
2011« RÉAFFIRMANT LA POSITION 
ABOLITIONNISTE DE LA FRANCE 
EN MATIÈRE DE PROSTITUTION ».
Les principes abolitionnistes présentés ci-
dessus ont été largement repris par une réso-
lution parlementaire adoptée dès décembre 
2011. Dans ce texte de référence adopté à 
l’unanimité, les député.e.s français.e.s recon-
naissaient les «  violences inhérentes  » à la pros-
titution et qualifiaient la prostitution d’obstacle 
au principe constitutionnel d’égalité entre les 
femmes et les hommes. La résolution déclarait 
aussi que la prostitution était incompatible avec 
le principe constitutionnel d’inaliénabilité du 
corps humain.

Face au nombre croissant de personnes prosti-
tuées, notamment mineures, à la dimension des 
réseaux et à la criminalité qui en est inséparable, 
la réponse est non. 

Tout devait être entrepris pour faire reculer la 
prostitution, secteur de plus en plus prospère du 
capitalisme et symbole de la déshumanisation 
orchestrée par l’ordre marchand.

Surtout, 50 ans après la ratification de la 
Convention des Nations Unies de 1949 pour 
la répression de la traite des êtres humains et 
l’exploitation de la prostitution d’autrui,  la ré-
solution parlementaire réaffirmait «  la position 
abolitionniste de la France, dont l’objectif est, à terme, 
une société sans prostitution » et déclarait que 

« la notion de besoins sexuels irrépressibles renvoie 
à une conception archaïque de la sexualité qui ne 
saurait légitimer la prostitution, pas plus qu’elle ne 
justifie le viol ; (...) »
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La Suède (1999), la Norvège et l’Islande (2009) ont 
été les premiers pays à opter pour un tel choix 
politique : on n’achète pas le corps d’autrui, 
même avec son consentement  ; ce n’est pas 
digne d’une démocratie. 

Ces mêmes pays sont connus pour leur avance 
en matière d’égalité entre les femmes et les 
hommes. Le Global Gender Gap, classement 
international établi par le Forum économique 
mondial en 2015 parmi 145 pays, les place en effet 
aux quatre premières places (avec la Finlande 
dont la loi pénalise les clients de personnes vic-
times de la traite ou du proxénétisme). 

Inséparable des rapports de genre, la question de 
la prostitution est l’objet d’un clivage significatif. 
En France, dans un sondage de juin 2012, 59% 
des femmes se disaient favorables à la pénali-
sation des clients, contre 32% des hommes.

L’âge est également un facteur décisif. Ce sont 
les jeunes qui se montrent le plus favorables à la 
pénalisation des « clients prostitueurs ».

L’ABOLITIONNISME, 
UNE QUESTION 
D’ÉGALITÉ FEMMES-
HOMMES

EXTRAITS  
DES INTER-
VENTIONS  
DES PARLE-
MENTAIRES
Assemblée Nationale,  
1ère lecture, 4 décembre 2013

>> �Najat Vallaud Belkacem,  
ministre des droits des femmes

La France n’est pas un pays d’accueil de la prosti-
tution. Nos portes doivent rester et resteront fermées 
au vent mauvais des trafics.

Nous ne sommes pas là pour faire la police des 
mœurs. Nous sommes là pour donner corps à nos 
principes les plus essentiels. 

A ce jeune garçon qui voudra savoir comment faire 
ses premières armes avec les filles, nous apprenons 
que l’achat du corps d’une autre contre quelques 
billets de banque ne pourra plus être une option. A 
cette jeune étudiante qui voudra savoir comment 
mieux boucler ses fins de mois, nous proposons des 
alternatives à l’asservissement de son propre être. 

>> �Maud Olivier, députée PS

L’extrême majorité (des personnes prostituées) sont 
victimes de proxénètes, de réseaux mafieux qui les 
obligent à vendre des rapports sexuels. Et il suffirait 
qu’une seule prostituée se dise libre pour que l’es-
clavage de toutes les autres devienne respectable et 
acceptable ? (…) 

Comme l’affirme l’anthropologue Françoise Héritier, « 
dire que les femmes ont le droit de se vendre, c’est 
masquer que les hommes ont le droit de les acheter ». 



17

>> Guy Geoffroy, député LR

Progressivement, nos sociétés ont interdit le droit 
de cuissage, le harcèlement, le viol. Il ne peut y avoir 
de droit sexuel masculin sur les femmes. Nous re-
fusons qu’un rapport sexuel puisse être imposé par 
le pouvoir, la force ou l’argent. 

Cette proposition de loi fait bouger en profondeur 
notre société encore trop marquée par les inégalités 
entre les femmes et les hommes. Elle réaffirme qu’il 
faut arrêter de faire passer le plaisir de certains avant 
la sécurité et le droit de toutes les femmes. Elle ré-
affirme que les femmes et les hommes ont droit à 
une place à égalité dans la société, dans tous les 
domaines, y compris la sexualité. 

>> Ségolène Neuville, députée PS

Nous pouvons collectivement être fiers de ce 
texte, parce qu’il met fin à la plus vieille injustice du 
monde : depuis toujours et dans toutes les sociétés, 
les personnes qui se prostituent sont considérées 
comme des délinquantes et comme des coupables. 
Pourtant, depuis toujours, les personnes prostituées 
sont prisonnières de leur précarité économique, de 
réseaux criminels et de proxénètes. Pourtant, depuis 
toujours, les personnes prostituées sont exposées 
aux violences les plus extrêmes de la part de leurs 
clients, mettant leur vie en danger quotidiennement.

>> �Marie-George Buffet, députée communiste

La prostitution n’est pas le plus vieux métier du 
monde, comme certains se plaisent à le dire. Non, 
ce n’est qu’une des plus violentes expressions du 
système patriarcal. 

Pour abolir ce système inhumain, il faut donc res-
ponsabiliser ceux qui font le choix de l’utiliser.  (…) 
Un tel système porte atteinte aussi à la dignité des 
hommes car, loin de participer à leur liberté sexuelle, 
il les enchaîne à une conception de la sexualité em-
preinte de frustration et de domination. 

Ce n’est ni la morale ni la volonté d’une société régi-
mentaire qui nous anime mais une volonté émanci-
patrice. (…) Dans le domaine de l’acte sexuel comme 
dans d’autres, les êtres humains ont droit à d’autres 

rapports que ceux guidés par la loi du plus fort, par la 
loi du tout marchand.

Ainsi nous nous mobilisons pour faire avancer les 
mentalités. Car les femmes doivent pouvoir s’appuyer 
sur des lois pour conquérir des droits et faire changer 
le regard de la société à leur égard en utilisant ces 
droits. Nous bousculons les représentations an-
cestrales enfermant les femmes dans l’image de la 
maman et de la putain qu’a dénoncée Simone de 
Beauvoir.

Assemblée Nationale,  
2e lecture, 12 juin 2015

>> Maud Olivier, députée PS

Dans une société où le corps des femmes peut 
constituer une marchandise, l’égalité entre les 
femmes et les hommes n’est pas possible  ; dans 
une société où les hommes sont considérés comme 
des êtres dotés de pulsions sexuelles irrépressibles, 
synonymes de virilité, l’égalité entre les femmes et 
les hommes n’est pas possible. Et là où l’égalité entre 
les femmes et les hommes n’existe pas, les violences 
faites aux femmes perdurent. C’est en imposant 
une tout autre image des femmes dans l’opinion pu-
blique que nous pourrons éliminer durablement les 
violences faites aux femmes, dont la prostitution est 
l’expression la plus criante.

>> Marie-George Buffet, députée communiste

Avec cette loi, nous travaillons à délégitimer une vio-
lence, nous agissons contre toute banalisation de la 
marchandisation du corps. (…) Nous œuvrons ainsi 
à éduquer au respect de l’intégrité physique et psy-
chique de chaque individu. C’est une nécessité pour 
construire un avenir d’émancipation pour les généra-
tions futures.
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>> Nicole Ameline, députée

Lorsque la France légifère sur les droits de l’homme, 
elle ne le fait jamais uniquement pour elle-même, 
mais aussi pour le reste du monde. Nous avons 
besoin d’adresser un signal extrêmement fort face à 
cette réalité effroyable, que vous avez tous rappelée, 
où les droits des femmes sont bafoués dans de larges 
parties du monde, où des réseaux se développent 
sous toutes leurs formes, où s’organise un véritable 
marché, une industrie lourde de la marchandisation 
du corps.

Sénat, 2e lecture,  
14 octobre 2015

>> �Chantal Jouanno, présidente de la Délé-
gation aux Droits des Femmes et à l’égalité 
des chances entre les hommes et les 
femmes, sénatrice UDI.

Mon objectif est clairement la disparition, à terme, de 
la prostitution en France. En effet, si les personnes 
prostituées sont dignes de respect, la réalité de la 
prostitution n’est pas digne de la France.

J’ai trop de respect pour vous, messieurs, pour consi-
dérer que votre sexualité constitue une pathologie 
publique, un besoin irrépressible qui justifierait la pé-
rennité du mal nécessaire de la prostitution. Je trouve 
insupportable d’entendre que la prostitution existera 
toujours et que nous devons nous y résigner. Il y a 
beaucoup de crimes qui existent depuis l’antiquité et 
nous ne nous y résignons pas !

Sénat, nouvelle lecture,  
10 mars 2016

>> �Laurence Rossignol, ministre des familles, 
de l’enfance et des droits des femmes.

Le corps d’une femme n’est ni un déversoir, ni un mé-
dicament, ni un prix de consolation pour toutes les 
détresses. Je suis convaincue que la pénalisation de 

l’achat d’actes sexuels est l’un des outils permettant 
de lutter contre les stéréotypes et d’œuvrer en faveur 
de l’égalité des sexes.

Dernière lecture, A.N,  
6 avril 2016

>> �Maud Olivier,  
rapporteure de la Commission Spéciale

On ne réduit pas la traite des êtres humains en de-
mandant aux clients, comme vient de le faire l’Alle-
magne, de mettre des préservatifs : on réduit la traite 
en tarissant la demande.

>>� �Catherine Coutelle, présidente de la délé-
gation de l’Assemblée nationale aux droits 
des femmes et à l’égalité des chances entre 
les hommes et les femmes, députée PS.

Pour que notre combat soit entier, il faut dépasser 
nos frontières. La France sera l’un des premiers pays 
du sud de l’Union européenne à adopter une telle pro-
position de loi et nous souhaitons que cette position 
devienne bientôt majoritaire en Europe.

>> Laurence Rossignol

La liberté, dans la prostitution, est du côté du réseau, 
du proxénète, et un tel marché se révèle très lucratif. 
(…) La liberté est aussi du côté du client : il choisit la 
femme, le lieu, les pratiques – l’humiliation et les vio-
lences, si cela lui chante. Il lui reviendrait ce droit sé-
culaire, appelé autrefois « droit de cuissage », « devoir 
conjugal » ou « repos du guerrier », dont les femmes 
n’auraient toujours pas fini de s’émanciper.

Soixante-dix ans après les avancées de la loi Marthe 
Richard, qui a permis de fermer les maisons closes 
et de renforcer la lutte contre le proxénétisme, il est 
indéniable que le 6 avril 2016 marquera l’histoire de 
l’avancée des droits des femmes et de l’égalité entre 
les femmes et les hommes.
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L’essor  
abolitionniste
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La victoire de 2016 n’a pu être acquise qu’au 
terme d’un long combat mené depuis la fin du 19e 
siècle, dans la mouvance de l’abolition de l’es-
clavage. Lancé par l’anglaise Joséphine Butler, 
d’abord centré sur le refus de la réglementation 
de la prostitution (police des mœurs, « maisons 
de tolérance », exclusion des personnes prosti-
tuées du droit commun), il aboutit en France à de 
premières victoires : la fermeture des bordels en 
1946 et la ratification en 1960 de la Convention 
de l’Onu de 1949 pour la répression de la traite 
des êtres humains et de l’exploitation de la pros-
titution d’autrui. Au tournant des années 2000, 
des féministes et parlementaires de plus en plus 
nombreuses ont franchi une étape supplémen-
taire en défendant l’idée même d’abolition de la 
prostitution.

L’ABOLITIONNISME, 
UNE LONGUE 
MARCHE

CHRONOLOGIE 
DU PARCOURS 
MILITANT ET 
LÉGISLATIF 
DEPUIS 2009
Six années auront suffi pour passer des débats 
sur «  le plus vieux métier du monde » ou la ré-
ouverture des maisons closes à la mise à jour 
des dommages causés par la prostitution sur les 
personnes concernées et à la pénalisation de 
l’achat d’un acte sexuel. 

2009
Le Plaidoyer pour une Europe sans prostitution 
lancé par le Mouvement du Nid engage les can-
didat.e.s aux élections européennes à placer 
au programme de leurs partis des mesures 
abolitionnistes.

2010
A l’issue de 6 colloques régionaux, le Mouvement 
du Nid présente le 11 février 2010 à l’Assemblée 
nationale les conclusions de son évaluation 
des politiques publiques en matière de prosti-
tution. 17 associations se rassemblent autour 
de 10 recommandations pour une refonte de ces 
politiques.
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Mobilisation des associations

Processus politique

En juillet 2010, les député.e.s Danielle Bousquet 
(PS) et Guy Geoffroy (LR, anciennement UMP) 
lancent une mission d’information transpar-
tisane sur la prostitution en France.

Le Gouvernement Fillon lance la Grande cause 
nationale « lutte contre les violences faites aux 
femmes  ». A la demande des 26 associations 
porteuses de la Grande cause, « La prostitution et 
la traite qui en découle » est inscrite dans la liste 
des violences faites aux femmes et entraine la 
diffusion de spots radio et TV.

La Ministre des solidarités et de la cohésion 
sociale, Roselyne Bachelot, inclut un chapitre 
sur la prostitution dans le plan interministériel 
de lutte contre les violences faites aux femmes 
2011-2013. L’achat d’un acte sexuel y est dénoncé 
comme une violence.

2011
13 avril 2011
L’adoption du rapport Bousquet-Geoffroy (PS/
UMP) « Prostitution, l’exigence de responsa-
bilité », amorce le grand mouvement qui aboutira 
au vote de la loi.

Présidée par les député.e.s Danielle Bousquet 
(PS) et Guy Geoffroy (UMP), la Mission d’infor-
mation parlementaire sur la prostitution en 
France mène 7 mois d’enquête en France et à 
l’étranger  : un travail de fond sans précédent 
qui aboutit à un projet politique global fondé sur 
deux nouveautés  : l’objectif de disparition de la 
violence prostitutionnelle et l’interdiction de 
tout achat d’un acte sexuel.

Juin 2011
Le Mouvement du Nid, la Fondation Scelles et 
l’Amicale du Nid créent le collectif Abolition 2012. 
Il rassemble rapidement plus de 50 associations 
de lutte contre les violences sexuelles et sexistes 
militant pour l’adoption d’une loi abolitionniste.

Septembre 2011
Zéromacho, qui rassemble des hommes «  non 
clients », signataires du Manifeste « Nous n’irons 
pas au bois ; des hommes disent non à la prosti-
tution », apporte sa touche inédite : « Pour nous, 
la sexualité est avant tout une relation humaine, 
vécue dans l’égalité et le respect de l’autre, de sa 
liberté et de son désir ». 

29 novembre 2011
Le collectif Abolition 2012 organise sa première 
Convention abolitionniste à l’Assemblée na-
tionale. Des représentant.e.s de toutes les fa-
milles politiques apportent leur soutien à l’Appel 
Abolition 2012 pour l’abolition du système 
prostitueur.
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6 décembre 2011
L’assemblée nationale adopte une résolution ré-
affirmant la position abolitionniste de la France 
dont l’objectif est à terme une société sans pros-
titution. Elle proclame « que la notion de besoins 
sexuels irrépressibles renvoie à une conception 
archaïque de la sexualité qui ne saurait légitimer 
la prostitution, pas plus qu’elle ne justifie le viol ». 
La résolution est signée par les président.e.s de 
tous les groupes politiques à l’Assemblée na-
tionale et votée à l’unanimité.

2012
7 mars 2012
A La Cigale, les 44 associations réunies dans les 
FEM, Féministes en Mouvement,  interpellent 
les candidats à l’élection présidentielle. 

Parmi les 30 mesures proposées dans leur 
ouvrage collectif « Mais qu’est-ce qu’elles veulent 
(encore) ? », figure l’inversion de la charge pénale 
qui transfère la pénalisation des épaules des per-
sonnes prostituées à celles de leurs « clients ».

23 juin 2012
La ministre des Droits des femmes, Najat 
Vallaud-Belkacem, déclare vouloir abolir la 
prostitution.

Elle donne ainsi écho à la Convention Egalité 
Réelle adoptée en 2010 par le PS et qui prévoyait 
clairement la pénalisation du client.

2013
13 avril 2013
67 ans après la fermeture des maisons closes, le 
plus grand rassemblement abolitionniste jamais 
organisé en France a lieu à la Machine du Moulin 
Rouge à Paris en présence de 55 associations, de 
nombreuses personnalités, de politiques, de co-
médiennes, d’acteurs sociaux et de survivantes. 
Le témoignage public de trois d’entre elles fait 
l’effet d’un choc. 

Lors de cette «  abolition citoyenne du système 
prostitueur  », des personnalités majeures des 
grands partis, dont le ministre Benoît Hamon 
(PS), s’affichent aux côtés de Laurence, Rosen et 
Nathalie, trois « survivantes » de la prostitution, 
dans un geste qui donne corps au grand projet 
abolitionniste. 

Décidées à en finir avec le silence et la honte, des 
personnes anciennement prostituées s’allient 
pour la première fois pour faire entendre leur 
voix. Les «  survivantes  » entendent répondre 
aux lobbys qui, confisquant la parole, militent 
pour la normalisation de la prostitution et du 
proxénétisme. 
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17 septembre 2013
Le Rapport Olivier issu des travaux de la Délé-
gation aux Droits des femmes de l’Assemblée 
Nationale décline les propositions du Rapport 
Bousquet en dispositif législatif. 

	

10 octobre 2013
La proposition de loi visant à lutter contre le 
système prostitutionnel est déposée par le 
Groupe PS à l’Assemblée Nationale.

17 octobre 2013
La mission confiée par la Commission des Af-
faires Sociales du Sénat à Chantal Jouanno 
(UMP) et Jean-Pierre Godefroy (PS) adopte un 
rapport qui affirme la nécessité d’une politique 
sociale d’accompagnement des personnes 
prostituées.

23 novembre 2013 
La manifestation sur les violences faites aux 
femmes organisée comme chaque année dans 
le cadre de la journée du 25 novembre se change 
en grande manifestation de l’abolition dans une 
marée de parapluies orange.

29 novembre 2013
L’hémicycle est clairsemé mais pas un président 
de groupe ne manque. 

Sur les bancs de l’UMP et de EELV, les critiques 
fusent contre deux mesures phare  : à l’UMP, 
l’abrogation du délit de racolage, présenté 
comme un outil contre les trafiquants, et dans 
les deux partis, la pénalisation des «  clients  », 
censée entraîner la précarisation des personnes 
prostituées et même porter atteinte à leur droit à 
disposer de leur corps…
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4 décembre 2013 
En première lecture à l’Assemblée Nationale, 
le vote sur la proposition de loi visant à lutter 
contre le système prostitutionnel est éclatant : 
268 voix pour, 138 voix contre (79 abstentions). 2014

28 mai 2014
Les associations du collectif Abolition 2012 
manifestent devant le Sénat pour réclamer 
l’inscription à l’ordre du jour du Sénat de la pro-
position de loi adoptée en première lecture à 
l’Assemblée nationale
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12 octobre 2014
Après une marche de 743 km en 39 jours, Rosen 
Hicher, survivante de la prostitution, atteint 
Paris avec comme objectif d’obtenir une date 
d’inscription de la proposition de loi à l’ordre du 
jour du Sénat.

Tout au long de son parcours, Rosen Hicher a bé-
néficié d’un accueil très favorable et a largement 
contribué à faire évoluer les mentalités et le 
traitement médiatique de la question prostitu-
tionnelle. De nombreuses personnalités de tous 
bords politiques lui ont exprimé un soutien sans 
faille pour l’adoption de la proposition de loi.

12 novembre 2014
Le 1er congrès de la Coalition pour l’Abolition 
de la Prostitution (CAP international), organisé 
avec ses associations membres françaises le 
Mouvement du Nid et la Fondation Scelles ras-
semble 250 participants venus du monde entier 
(24 pays).

2015
30 mars 2015 
En première lecture, le Sénat supprime la pé-
nalisation des «  clients  » et rétablit le délit de 
racolage.

Le vote se solde par 162 voix contre 161 pour 
maintenir la pénalisation du racolage passif, 
réintroduite par un amendement de l’UMP  ; 
189 voix contre 107 pour le rejet de celle des 
« clients ». La loi ainsi mutilée est votée par 165 
voix contre 44 (124 abstentions).

La ministre des Affaires sociales Marisol Tou-
raine, en charge des droits des femmes, dénonce 
un vote «  méprisant à l’égard des femmes » et 
l’insupportable «  double peine  » imposée aux 
personnes prostituées. Elle annonce vouloir 
réintroduire, lors du nouveau passage du texte 
devant les députés, «  un outil majeur  » pour 
faire reculer la prostitution : la pénalisation des 
clients.

2 juin 2015
Une large majorité de députéEs de tous partis 
adopte en commission spéciale une version de 
la proposition de loi qui en rétablit l’esprit et les 
principaux piliers  : notamment l’abrogation du 
délit de racolage et l’interdiction d’achat d’un 
acte sexuel, retoqués par les Sénateurs, et qui 
appuient en toute cohérence la lutte contre les 
proxénètes et le renforcement des dispositions 
de protection et d’accompagnement social pour 
les personnes prostituées.

Ce travail est le fruit d’amendements portés par 
des députéEs de tout l’échiquier politique.
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12 juin 2015
L’Assemblée Nationale adopte en seconde 
lecture la proposition de loi visant à renforcer 
la lutte contre le système prostitutionnel. Elle 
rétablit l’équilibre initial du texte.

13 octobre 2015
Les associations du collectif Abolition 2012 
manifestent devant le Sénat pour dénoncer le 
sexisme des sénateurs hommes qui se sont mo-
bilisés en masse pour rejeter la pénalisation des 
clients de la prostitution.

2016
3 février 2016
L’Assemblée adopte pour la troisième fois sa 
version complète de la proposition de loi en ré-
tablissant l’interdiction de tout achat d’un acte 
sexuel.

10 mars 2016
Le Sénat rejette pour la dernière fois l’article de 
la proposition de loi visant à pénaliser l’achat 
d’un acte sexuel.

6 avril 2016
Après trois lectures dans chaque chambre et 
l’échec de la Commission Mixte Paritaire, l’As-
semblée nationale bénéficie de la procédure du 
« dernier mot » et adopte définitivement, par 60 
voix, contre 12, la proposition de loi visant à ren-
forcer la lutte contre le système prostitutionnel 
et à accompagner les personnes prostituées. 

14 octobre 2015 
En seconde lecture le Sénat refuse à nouveau 
d’interdire l’achat d’un acte sexuel. Il valide ce-
pendant la suppression du délit de racolage.

18 novembre 2015
Convoqués en Commission Mixte Paritaire, les 
député.e.s et sénateur.ice.s ne parviennent pas à 
trouver in accord sur le texte.
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14 avril 2016
La loi du 13 avril 2016 visant à renforcer la lutte 
contre le système prostitutionnel et à accom-
pagner les personnes prostituées est publiée au 
Journal officiel de la République française.

PRÉSENTATION 
DE L’ÉQUILIBRE 
POLITIQUE 
AYANT PERMIS 
L’ADOPTION DE 
LA LOI
Adoptée en première lecture à l’Assemblée na-
tionale par 268 voix contre 138, la proposition de 
loi portée par le groupe socialiste avec le soutien 
du Gouvernement a rassemblé largement 
au-delà de la majorité gouvernementale.

Le Parti socialiste a officiellement adopté une 
position abolitionniste incluant l’inversion de 
la charge pénale lors de sa Convention Egalité 
réelle, tenue en février 2010. Dans son projet 
pour les élections présidentielles et législatives 

« Le Changement », le PS confirme cette position. 
Par la suite, cet engagement sera régulièrement 
porté par les responsables du parti.

Les groupes communistes à l’Assemblée na-
tionale ont soutenu l’adoption d’une législation 
abolitionniste pendant tout le processus par-
lementaire. Le Parti communiste est histori-
quement le premier parti officiellement aboli-
tionniste. Le programme du Front de Gauche 
(PC et PG) pour les élections législatives et pré-
sidentielles de 2012 incluait l’adoption d’une loi 
abolitionniste. 

Le centre-droit français a aussi contribué à 
l’adoption de la loi abolitionniste. L’UDI a adopté 
en mars 2013 une position abolitionniste quali-
fiant la prostitution de violence faite aux femmes 
et soutenant l’inversion de la charge pénale. 
Les parlementaires centristes à l’Assemblée et 
au Sénat se sont divisés sur l’adoption de la loi. 
Mais la loi a été largement soutenue et portée 
par plusieurs d’entre eux. 

Le parti Les Républicains (ex UMP) n’a jamais 
pris position en faveur de l’adoption d’une loi 
abolitionniste incluant l’inversion de la charge 
pénale. Pourtant, plusieurs de ses parlemen-
taires et de ses responsables politiques ont joué 
un rôle majeur dans ce processus.
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ABOLITION 2012
UNE FÉDÉRATION 
INNOVANTE,  
UNE MOBILISATION  
SANS FAILLE
Lancée avec 17 associations en 2010 (acteurs 
sociaux, militants politiques et syndicaux), la 
grande alliance féministe qui prendra le nom 
d’Abolition 2012 en rassemble 35 en 2011 et plus 
de 50 en 2013 : un bourgeonnement auquel l’in-
tégration de la prostitution à la Grande Cause 
nationale sur les violences faites aux femmes 
sert d’accélérateur. 

Chacune des associations apporte sa dyna-
mique propre  - Mouvement du Nid, Fondation 
Scelles, Amicale du Nid, Osez Le Féminisme, 
Centre National d’Information sur les Droits 
des Femmes et des Familles, Fédération na-
tionale Solidarité Femmes, Femmes Solidaires, 
Collectif Féministe Contre le Viol, Femmes en 
Résistance, Marche Mondiale des Femmes, les 
Effrontées etc. - avec le Collectif National pour 
les Droits des Femmes mais aussi des membres 
du Haut Conseil à l’Egalité. Une synergie sans 
précédent qui impose la défense du projet aboli-
tionniste dans l’ensemble de la sphère féministe 
et enflamme médias et réseaux sociaux…

LES GROUPES 
STRATÉGIQUES 
MOBILISÉS
Un mouvement venu de  
l’ensemble de la société
Des tribunes, signées de personnalités im-
portantes, émanant de tous les secteurs de la 
société, sont publiées dans la presse.

Tribune des maires
12 octobre 2014, Journal du Dimanche

Pour la première fois dans l’Histoire française, 
des maires et élus municipaux de tous bords 
appellent à la mise en oeuvre d’une grande po-
litique sur la prostitution, globale, progressiste, 
cohérente et durable.

A l’initiative du Mouvement du Nid, 300 maires 
et conseillerEs municipaux, dont les maires 
de Paris (PS), Nantes (PS), Strasbourg (PS) Mul-
house (UMP), Orléans (UMP), Vénissieux (PCF), 
Villeneuve Saint Georges (PCF), Malakoff (PCF), 
lancent un Appel à l’adoption rapide de la propo-
sition de loi renforçant  la lutte contre le système 
prostitutionnel. 

La ville de Strasbourg, sous la houlette du sé-
nateur maire Roland Ries, lance avec le MDNid 
une campagne d’affichage  : «  Une femme n’est 
pas un objet ». Un acte politique sans précédent.
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Tribunes des médecins
12 novembre 2013, Le Monde

Ce sont les acheteurs de sexe qu’il faut pénaliser

Un collectif de médecins, dont le généticien Axel 
Kahn, prend position en faveur de la proposition 
de loi pénalisant les clients et dépénalisant les 
personnes prostituées.

Expliquant que «  la violence est inhérente à 
l’activité prostitutionnelle  », les signataires 
affirment que «  la santé des personnes pros-
tituées et leur protection contre les violences, 
contre les agressions, contre les maladies 
sexuellement transmissibles passent par un 
accompagnement global des personnes et par la 
réduction de la prostitution et des violences qui 
l’accompagnent. »

28 mars 2015, Le Journal du Dimanche

Dépénaliser les prostituéEs, pénaliser les acheteurs 
de sexe

Signée par Xavier Emmanuelli, fondateur du 
Samu social, le généticien Axel Kahn, le pro-
fesseur Israël Nisand, le psychiatre Christophe 
André, la psychotraumatologue Muriel Salmona, 
la présidente du Collectif Féministe contre le 
Viol Emmanuelle Piet, etc.

Tribune des magistratEs
10 novembre 2013, Journal du Dimanche

La tribune est signée par un collectif de ma-
gistrat.e.s et avocat.e.s  : notamment Yves 
Charpenel, premier avocat général à la Cour de 
cassation et président de la Fondation Scelles, 
«Choisir la cause des femmes», association 
présidée par l’avocate Gisèle Halimi, Bernard 
Legras, procureur général à la cour d’appel de 
Montpellier, etc.

Tribune des syndicats et 
mouvements de jeunesse
Signée par 8 associations, syndicats étudiants 
et mouvements de jeunesse réunis sous le titre 
« Génération Abolition », à l’initiative d’Osez Le 
Féminisme

23 septembre 2013

« Touchés par la précarité et la misère, les jeunes 
sont les principales cibles du système prosti-
tueur », écrivent les signataires : « Notre combat 
n’est pas une leçon de vertu, c’est  un  combat 
social et politique.  » Dénonçant les arguments 
d’impuissance, ils et elles prennent l’exemple 
de la peine de mort et de l’esclavage, tous deux 
abolis, et concluent : « A nous d’en faire de même 
et d’être la génération de l’abolition. »

Appel des survivantes de 
la prostitution au Premier 
Ministre
16 juin 2014

« Pour le droit à la vie, le droit à la dignité, le droit 
à l’avenir », quatre femmes anciennement pros-
tituées dont Laurence Noëlle et Rosen Hicher 
livrent leur témoignage et tirent la sonnette 
d’alarme en demandant l’inscription à l’ordre du 
jour du Sénat de la proposition de loi. 

La pétition lancée par Rosen Hicher, «  Mettre 
en place dans l’urgence un système d’aide aux 
femmes complètement démunies, obligées de 
se vendre pour vivre », recueille plus de 30.000 
signatures.
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Appel des parlementaires 
pour l’abolition de la 
prostitution
13 novembre 2014

Lors du Congrès abolitionniste international 
organisé à Paris par CAP international, les dé-
puté-e-s Maud Olivier, Catherine Coutelle et 
Guy Geoffroy initient avec leurs collègues Gavin 
Shuker (Royaume-Uni), Maria Mourani (Canada), 
Ivana Bacik (Irlande) et Jose Mendes-Bota (Por-
tugal), un Appel des Parlementaires pour l’Abo-
lition de la Prostitution. 

Aujourd’hui, 212 parlementaires issus de 10 
pays (Afrique du Sud, Canada, Espagne, France, 
Irlande, Irlande du Nord, Italie, Pays-Bas, Por-
tugal, Royaume-Uni, Suède) ont rejoint les pre-
miers signataires de l’Appel et invitent leurs 
collègues du monde entier à le signer. 

Liste des signataires sur  
www.cap-international.org
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L’évolution  
des textes  
nationaux  
et internationaux
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L’exploitation de la prostitution d’autrui est 
condamnée par deux Conventions onusiennes 
contraignantes : la Convention pour la Ré-
pression de la Traite des Etres Humains et de 
l’Exploitation de la Prostitution d’Autrui (1949) 
et la Convention des Nations Unies pour l’Elimi-
nation de toutes les formes de Discrimination à 
l’Encontre des Femmes (CEDAW, 1979).

La Convention internationale pour la Ré-
pression de la Traite des Etres Humains et de 
l’Exploitation de la Prostitution d’Autrui est le 
seul instrument contraignant des Nations Unies 
qui traite spécifiquement de la prostitution et de 
son exploitation. 

Dans son préambule, elle stipule que la prosti-
tution et la traite des êtres humains sont « incom-
patibles avec la dignité et la valeur de la personne 
humaine ». 

Ratifiée par la France, la CEDAW est entrée en 
vigueur en 1981.

L’article 6 enjoint les Etats signataires de 
«  prendre toutes les mesures appropriées, y 
compris des dispositions législatives, pour 
supprimer sous toutes leurs formes, le trafic de 
femmes et l’exploitation de la prostitution des 
femmes. »

Le Protocole additionnel à la Convention des 
Nations unies contre la criminalité transna-
tionale organisée visant à prévenir, réprimer et 
punir la traite des personnes, en particulier des 
femmes et des enfants (2000), invite à « décou-
rager la demande ».

En 2003, un Code de conduite visant à prévenir 
l’exploitation et les abus sexuels est édicté par 
le  Secrétaire général de l’Onu : tout achat d’acte 
sexuel, défini comme un abus sexuel et comme 
une violation « des normes et principes juridiques 
internationaux universellement reconnus  » est in-
terdit aux employés des missions onusiennes et 
à leurs partenaires.

Des Résolutions récentes du 
Parlement Européen et du 
Conseil de l’Europe marquent 
un tournant décisif :

26 février 2014 
Le Parlement européen vote la Résolution « Ex-
ploitation sexuelle et prostitution  » qui qualifie 
la prostitution et son exploitation « d’obstacle à 
l’égalité et de violation des droits humains ».

Un signal fort lancé aux 28 Etats membres de 
l’U.E

8 avril 2014
L’Assemblée Parlementaire du Conseil de 
l’Europe  vote la Résolution relative à la prosti-
tution, à la traite et à l’esclavage moderne qui 
appelle à pénaliser les acheteurs d’actes sexuels.

Toutes deux recommandent de pénaliser l’achat 
d’acte sexuel et non les personnes prostituées.

EN France
Résolution du 6 décembre 2011 adoptée à l’una-
nimité par l’Assemblée nationale 

L’Assemblée nationale, (...)

1. �réaffirme la position abolitionniste de la 
France, dont l’objectif est, à terme, une société 
sans prostitution ;

2. �Proclame que la notion de besoins sexuels 
irrépressibles renvoie à une conception ar-
chaïque de la sexualité qui ne saurait légi-
timer la prostitution, pas plus qu’elle ne justifie 
le viol ; (...)
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Loi du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les 
femmes et les hommes - Article 1

La politique pour l’égalité entre les femmes et les 
hommes comporte notamment :

1. �Des actions de prévention et de protection 
permettant de lutter contre les violences faites 
aux femmes et les atteintes à leur dignité ;

2. �Des actions visant à renforcer la lutte contre le 
système prostitutionnel ;
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Les arguments  
et contre  
arguments
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Un combat prohibitionniste ?
L’abolition en est le contraire même. La prohi-
bition, qui réprime aveuglément et indiffé-
remment la personne prostituée, le proxénète et 
parfois le client de la prostitution, ne change rien 
à la société. Elle n’apporte aucune amélioration 
à la situation des personnes prostituées qui de-
meurent poursuivies et ne permet ni de situer la 
responsabilité des auteurs ni de protéger les vic-
times. A l’inverse, l’abolition pose une politique 
progressiste d’ensemble et cesse de faire peser 
la répression sur les personnes prostituées.

Une négation du choix et du 
consentement des personnes 
prostituées ?
Le choix est d’abord celui des proxénètes et des 
prostitueurs, d’exploiter sexuellement et finan-
cièrement les personnes prostituées.

Certes, des personnes prostituées consentent 
à la prostitution ou disent l’avoir choisie 
rationnellement. 

Mais certaines personnes en situation de pré-
carité consentent aussi à être payées moins 
que le salaire minimal légal ou à vendre un 
de leurs organes pour vivre ou survivre. Leur 
consentement ne suffit pas à rendre légitimes 
les pratiques de l’employeur qui ne respecte pas 
le salaire minimal ni celles du trafiquant ou de 
l’acheteur d’organe.

L’interdit est une indispensable mesure de pro-
tection des plus vulnérables.

En l’absence d’alternatives, des esclaves aussi 
ont pu consentir à l’esclavage, des Noirs à l’apar-
theid, des citoyens au totalitarisme. La question 
fondamentale n’est pas celle du consentement 
des exploité.e.s à l’exploitation mais celle des 
valeurs qu’une société veut défendre. L’addition 
de consentements individuels ne suffit pas à 
faire un projet de société progressiste.

Une entrave à la liberté 
sexuelle ?
L’abolition est au contraire une entreprise de li-
bération sexuelle. Dans la suite du combat pour 
libérer la sexualité des diktats de l’ordre moral 
et des rapports de violence et de domination, 
les abolitionnistes veulent libérer la sexualité 
du champ du marché et des contraintes 
économiques.

Imposer un rapport sexuel par l’argent n’a rien à 
voir avec la liberté sexuelle. 

Si chacun.e doit pouvoir disposer de son corps, 
nul n’a le droit de disposer du corps de l’autre.

Chacun.e doit aujourd’hui pouvoir vivre sa 
sexualité librement, hors de toute pression et 
contrainte, individuelle ou collective, juridique 
ou morale, physique ou psychologique, sociale 
ou économique. En exigeant que la sexualité 
soit libérée d’une double emprise patriarcale 
et marchande, la nouvelle loi fait en sorte que 
la sexualité, sous toutes ses formes, puisse 
s’exprimer librement  ; et notamment celle des 
femmes qui sort ainsi de la répression qui a pesé 
sur elle au long des siècles.

Non seulement une société sans prostitution ne 
perd rien en termes de sexualité mais elle est 
à même de recréer un nouvel imaginaire non 
fondé sur la violence et l’exploitation de l’autre, 
et donc à construire de nouveaux rapports 
sociaux et amoureux. 

LES CONTRE 
ARGUMENTS
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Un risque accru de clandesti-
nité et de dangerosité ?
L’activité prostitutionnelle a toujours été clan-
destine. Elle a toujours été dangereuse, elle a 
toujours constitué une atteinte à la santé, phy-
sique et psychique.

Constitutives du secret qui accompagne l’ac-
tivité prostitutionnelle (toujours derrière des 
portes closes), sa clandestinité et son invisibilité 
sont d’abord le fait d’Internet.

Même dans les pays qui ont libéralisé la prosti-
tution et le proxénétisme, les personnes pros-
tituées sont en butte à une dangerosité crois-
sante, du fait des prises de risques dues à une 
concurrence accrue (Rapport Fribourg, Suisse, 
oct. 2014)

La question n’est pas de rendre encore plus 
clandestine une activité dont c’est la caracté-
ristique constitutive, mais de s’attaquer, sur le 
fond et non plus sur la forme, à sa dangerosité 
intrinsèque. 

L’inversion de la charge pénale ne suffira sans 
doute pas à inverser complètement le rapport de 
force existant entre  les personnes prostituées 
et les clients, mais en mettant fin à l’impunité 
totale dont ils jouissent, elle renforcera les per-
sonnes prostituées dans leur droit à faire res-
pecter leurs conditions. 

Et les mesures d’accompagnement et de sortie 
de prostitution prévues par la loi seront pour 
elles la meilleure garantie de voir protégée leur 
santé.

La Suède, pionnière de l’abolitionnisme, mais 
aussi la Norvège ont été accusées de tous les 
maux par les soutiens du réglementarisme et de 
l’industrie du sexe. 

Le « modèle suédois » n’aurait fait qu’aggraver la 
situation des personnes prostituées, soumises 
à plus de violences, de précarité et d’infections 
au VIH. Les rapports officiels d’évaluation de 
la loi, aux conclusions positives, auraient été 
manipulés…

En réalité, la Suède ne compte aucun homicide 
de personne prostituée depuis l’adoption de sa 
loi en 1999. Il n’en est pas de même dans les pays 
réglementaristes où la liste des agressions et 
des meurtres est longue.

Ces pays nordiques sont aussi ceux où la lutte 
contre le VIH est la plus efficace ; on peut donc 
difficilement les soupçonner de prendre le 
risque du laxisme.

Quant aux rapports d’évaluation, ils ont été 
publiés en Suède et en Norvège par des gouver-
nements menés par des partis qui avaient soit 
voté contre la loi alors qu’ils étaient dans l’op-
position, soit avaient promis de l’abroger. C’est 
donc bien ses résultats positifs, notamment le 
recul des réseaux criminels et la stabilisation du 
nombre de personnes prostituées (en augmen-
tation exponentielle dans les pays voisins) qui 
les a convaincus de la nécessité de la maintenir.

UN MYTHE,  
L’ÉCHEC DU  
« MODÈLE SUÉDOIS »
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Annexe
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Loi n° 2016-444 du 13 avril 
2016 visant à renforcer la 
lutte contre le système 
prostitutionnel et à 
accompagner les personnes 
prostituées 
Trop souvent présentée dans les médias comme 
la loi de « pénalisation des clients de la prosti-
tution », la nouvelle loi française est en fait une 
véritable loi cadre qui refonde l’ensemble des po-
litiques publiques en matière de prostitution. La 
loi modifie ainsi les dispositions de neuf codes 
législatifs. 

Article 1
Création d’une obligation pour les fournisseurs 
d’accès à Internet d’informer promptement 
les autorités publiques compétentes de tout 
contenu violant la loi sur le proxénétisme et de 
rendre publics les moyens qu’elles consacrent à 
la lutte contre ces activités illicites.

Modifie l’article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 
2004 pour la confiance dans l’économie numérique

Article 2
Intégration officielle dans les programmes de 
formation des travailleurs sociaux d’une for-
mation à la prévention de la prostitution et à 
l’identification des situations de prostitution, de 
proxénétisme et de traite des êtres humains.

Modifie l’article L. 451-1 du code de l’action sociale 
et des familles

Article 3
Possibilité pour les victimes du proxénétisme et 
de la traite des êtres humains, ainsi que pour les 
membres de leur famille, de bénéficier d’un mé-
canisme de protection renforcée dans le cadre 
de leur témoignage ou de leur dépôt de plainte. 

Possibilité pour les victimes du proxénétisme 
et de la traite des êtres humains de déclarer 
l’adresse de leur avocat ou d’une association 
dans le cadre des procès.

Ajoute un article 706-40-1 au titre XVII du livre IV du 
code de procédure pénale.

Article 4
Intégration de l’infraction de traite des êtres 
humains dans les constatations pouvant être 
établies par les inspecteurs du travail.

Complète l’article L. 8112-2 du code du travail

Article 5
Création dans chaque département d’une ins-
tance départementale chargée d’organiser et de 
coordonner l’action en faveur des victimes de la 
prostitution, du proxénétisme et de la traite des 
êtres humains.

Création d’un parcours de sortie de la prosti-
tution et d’insertion sociale et professionnelle.

Ouverture de places d’hébergement pour les 
victimes de la prostitution, du proxénétisme et 
de la traite des êtres humains dans les centres 
d’hébergement et de réinsertion sociale.

Accès à la remise gracieuse des dettes fiscales.

Accès à un titre de séjour de protection pour les 
victimes étrangères.

Création d’une aide financière à l’insertion 
sociale et professionnelle pour les personnes 
prostituées ne bénéficiant ni des minimas 
sociaux ni de l’aide accordée aux personnes de-
mandeuses d’asile.

Modifie l’article L121-9 du code de l’action sociale et 
des familles
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Article 6
Inclusion des victimes de la prostitution, du 
proxénétisme et de la traite des êtres humains 
dans la liste des publics prioritaires pour l’accès 
aux logements sociaux.

Modifie l’article L 441-1 du code la construction et de 
l’habitation.

Article 7
Création au sein du budget de l’Etat d’un fonds 
pour la prévention de la prostitution et l’accom-
pagnement social et professionnel des per-
sonnes prostituées. Il soutient toute initiative 
visant à la sensibilisation des populations aux 
effets de la prostitution sur la santé et à la ré-
duction des risques sanitaires, à la prévention 
de l’entrée dans la prostitution et à l’insertion 
des personnes prostituées. Ce fonds est abondé 
par le budget de l’Etat et par la confiscation des 
biens du proxénétisme et de la traite des êtres 
humains.

Complète l’article L121-9 du code de l’action sociale 
et des familles

Article 8
Automaticité de la délivrance d’un titre de séjour 
de protection aux victimes du proxénétisme et 
de la traite des êtres humains qui ont déposé 
plainte contre les auteurs.

Ouverture d’une possibilité d’octroi d’un titre de 
séjour de protection aux victimes du proxéné-
tisme et de la traite des êtres humains qui n’ont 
pas porté plainte contre les auteurs mais ont 
quitté la prostitution et sont engagées dans un 
parcours de sortie de la prostitution.

Modifie les articles L316-1 et L316-1-1 du  code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.

Article 9
Inclusion des associations agréées pour le suivi 
des parcours de sortie de la prostitution dans la 
liste des associations pouvant bénéficier d’une 
aide de l’Etat pour loger les personnes prosti-
tuées et victimes du proxénétisme et de la traite 
des êtres humains.

Modifie l’article L851-1 du code de la sécurité sociale

Article 10
Extension de la possibilité de bénéficier d’une 
place d’hébergement dans un centre d’héber-
gement et de réinsertion sociale aux personnes 
victimes du proxénétisme et de la prostitution 
et non plus uniquement aux personnes victimes 
de la traite des êtres humains.

Modifie l’article L. 345-1 du code de l’action sociale 
et des familles

Article 11
Création d’une circonstance aggravante pour les 
violences, agressions sexuelles et viols commis 
à l‘ encontre d’une personne prostituée.

Modifie les articles 222-3, 222-8, 222-10, 222-12 et 
222-13 du code pénal

Article 12
Accès au droit à une réparation intégrale des 
préjudices subis par les victimes du proxéné-
tisme lorsque les proxénètes sont insolvables.

Modifie l’article 706-3 du code de procédure pénale
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Article 13
Possibilité pour les associations, avec accord 
de la victime, de se porter partie civile dans 
les procès pour proxénétisme. Les associations 
reconnues d’utilité publique peuvent se porter 
partie civile même sans l’accord de la victime 
(notamment dans les cas où il n’y pas de plainte 
de la victime).

Modifie l’article 2-22 du code de procédure pénale

Article 14
Création d’un droit pour les victimes de traite 
des êtres humains ou de proxénétisme aggravé 
de demander la tenue du procès en huis clos 
devant les assises.

Modifie l’article 306 du code de procédure pénale

Articles 15 et 16
Abrogation du délit de racolage (infraction qui 
réprimait depuis 1939 la sollicitation des clients 
par les personnes prostituées)

Abroge l’article 225-10-1 du code pénal 

Article 17
Création d’une politique nationale de réduction 
des risques sanitaires, sociaux et psycholo-
giques approuvée par décret.

Crée un article L. 1181-1 au titre VII du livre Ier de la 
première partie du code de la santé publique

Article 18
Mise en place d’une politique d’information sur 
les réalités de la prostitution et les dangers de 
la marchandisation du corps dans les établisse-
ments scolaires.

Modifie l’article L. 312-17-1 du code de l’éducation

Article 19
Intégration de la promotion des relations éga-
litaires entre femmes et hommes dans les 
séances d’éducation à la sexualité dispensées 
dans les établissements scolaires

Complète l’article L 312-16 du code de l’éducation

Article 20
Création d’une nouvelle infraction de recours 
à la prostitution d’autrui sanctionnant l’achat 
d’un acte sexuel. La nouvelle infraction est 
une contravention de 5ème classe, punie d’une 
amende de 1500 euros.

En cas de récidive, l’infraction est un délit puni 
de 3750 euros d’amende.

Le recours à la prostitution d’une personne 
mineure ou vulnérable demeure un délit sanc-
tionné par une peine de 3 ans d’emprisonnement.

Crée un article 611-1 du code pénal et modifie l’article 
225-12-1 du code pénal

Article 21
Création d’une peine complémentaire consistant 
dans l’obligation d’accomplir un stage de sensi-
bilisation à la lutte contre l’achat d’actes sexuels.

Modifie les articles 131-16 et 225-20 du code pénal

Article 22
Le Gouvernement remettra au parlement un 
rapport d’évaluation de la loi deux ans après sa 
promulgation.

Article 23
La loi est applicable à l’ensemble du territoire.
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CAP INTERNATIONAL
La Coalition pour l’abolition de la prostitution (CAP international) est une coalition de 
dix-huit associations nationales présentes sur le terrain et dans le débat public.

Elles fournissent une assistance directe aux victimes de prostitution et d’exploitation 
sexuelle en Europe, en Amérique du Nord, en Amérique latine, en Afrique, au Moyen-
Orient et en Asie.

CAP international et ses membres agissent en soutien de toutes les personnes pros-
tituées (femmes, hommes et enfants) et en opposition au système prostitutionnel qui 
exploite leurs précarités et vulnérabilités.

NOS OBJECTIFS
L’objectif de CAP international est de contribuer à l’adoption et à la mise en œuvre de 
législations et politiques publiques abolitionnistes au niveau national, continental et 
international. Pour atteindre cet objectif, CAP international met en œuvre deux prio-
rités d’actions :

• �Renforcer les capacités d’actions de tous ses membres dans leurs mobilisations 
respectives.

• �Coordonner des actions de plaidoyer communes visant à accroître l’impact collectif 
de ses membres.

 
CAP international et ses membres militent pour l’adoption de politiques publiques 
basées sur les cinq principes suivants :

• �La dépénalisation des personnes prostituées ;

• �La protection, le soutien et des alternatives pour toutes les personnes prostituées ;

• �La fin de l’impunité pour les trafiquants, les proxénètes et les acheteurs de sexe ;

• �La pénalisation de l’achat d’un acte sexuel ;

• �La formation des professionnels, et des mesures de prévention pour les jeunes.



Les organisations membres de CAP international 
en France sont:

Mouvement du Nid
www.mouvementdunid.org

Fondation Scelles
www.fondationscelles.org



CAP international 

14 rue Mondétour,   
75001 Paris - FRANCE

contact@cap-international.org 
www.cap-international.org 


